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PRÉFACE


  Cet ouvrage fait suite à une série d’articles parus dans des revues parisiennes entre 2013 et 20141. Il s’attache plus particulièrement à l’activité des services de renseignement allemands sur le territoire de la Confédération helvétique au cours de la Première Guerre mondiale, activité semblant a priori plus intéressante que celle conduite par les autres nations en guerre, tant à l’égard du nombre et de l’importance des opérations qui furent menées que par rapport à la nature des liens entre les deux pays avant, pendant et après la guerre.


  L’histoire de la Suisse durant la guerre de 1914-1918 est en effet peu étudiée et l’on ne peut qu’espérer que les commémorations du centenaire permettent de développer les recherches sur cette période. Le Dictionnaire historique de la Suisse indiquait ainsi en 2009 que,« à l’exception de l’histoire militaire et de l’histoire sociale, les recherches et les publications sur la situation économique, politique et culturelle de la Suisse pendant la guerre n’existent toujours pas ». L’assertion est un peu abrupte et il conviendrait de citer encore les travaux de Georg Kreis2, Hervé de Weck3, Jean-Jacques Langendorf, Pierre Streit4, Marcelin Oliver Draenert5 et Rudolf Jaun6 en ce qui concerne l’histoire militaire, ainsi que Pierre Luciri7, Jean-François Tiercy8, les études sur le conseiller fédéral Giuseppe Motta9, Hans-Ulrich Jost, Peter Gilg et Peter Hablützel10, Thomas Maissen11, Max Mittler12, Malik Mazbouri13, Sébastien Guex14, Thomas Bürgisser15 et Roman Rossfeld ou Tobias Straumann16 pour les aspects politiques.


  Il est un domaine que les historiens ont curieusement très peu étudié, c’est celui des services de renseignement sur le territoire suisse, alors même que le pays passe pour avoir été, et est peut-être encore, une plaque tournante de l’espionnage. Il n’y a pas eu de Mata Hari helvétique ou de Black Panther confédéré à la solde de l’Allemagne, ou de Sidney Reilly, dont la vie aventureuse et les goûts particuliers servirent de modèle pour le personnage de James Bond. Point d’archéologue excentrique, couverture idéale derrière laquelle se cachait un espion comme l’américain Sylvanus Griswold Morley17, ou de colonel à monocle tel Alfred Redl qui dirigeait le contre-espionnage de l’Empire austro-hongrois avant la Première Guerre mondiale18. La Suisse n’eut donc pas de tête d’affiche dans ce domaine, à moins que le secret ne soit encore enfoui quelque part, mais le pays connut toutefois une véritable fièvre de l’espionnage au cours de la Première Guerre mondiale. Les affaires se suivirent, mois après mois, semaine après semaine, parfois dramatiques, quelques fois rocambolesques. Ce sont plus de cent vingt affaires d’espionnage qui émergent de la presse helvétique pendant la Première Guerre mondiale, impliquant des centaines de personnes. On estime en novembre 1916 déjà que le nombre d’espions étrangers expulsés de Suisse à la suite d’un jugement ou d’une décision administrative du Conseil fédéral est de plus de cent19.


  La neutralité du pays, son positionnement par rapport aux États belligérants, sont-elles les seules raisons permettant d’expliquer cette effervescence des services de renseignement en Suisse ? Comment fonctionnaient ces espions et qui étaient-ils ?


  
INTRODUCTION

  

  LA SUISSE D’AVANT-GUERRE


  La Suisse au début du XXe siècle vit loin des enjeux coloniaux. Ses villes les plus importantes, alors en expansion – on compte ainsi une croissance de la population urbaine de près de 73 % entre 1890 et 1910 – abritent banques et hôtels dans lesquels les aristocrates et les bourgeois de l’Europe entière viennent chercher l’exotisme et la quiétude, certains se risquant dans les vallées secondaires alpines du pays comme Rainer Maria Rilke qui arpente les vallées valaisannes, ou d’autres allant prendre les eaux dans les stations thermales à la mode. On se rend alors à Baden, à Ragaz ou à Leysin pour soigner une tuberculose. Véritable lieu de rendez-vous, la Suisse connaît donc avec le tourisme, en plein essor en ce début de siècle, l’une de ses industries les plus florissantes.


  En lien avec le tourisme, l’une des grandes affaires de ce début de siècle relève du développement des chemins de fer qui comptent près de 3 000 kilomètres de réseau en 1913, et que les autorités aimeraient voir électrifiés. Des chemins de fer dont l’importance des retombées économiques pour le pays est cruciale, plus particulièrement pour les banques et les industries mécaniques. Quant à l’énergie qui fait fonctionner ces usines autant que les villes, c’est principalement le charbon qui la fournit, soit 80 % de l’énergie consommée alors en Suisse, du charbon provenant principalement de la Sarre.


  La politique intérieure connaît également une activité de plus en plus fébrile. Dominés par les radicaux, de nombreux cantons voient émerger progressivement des mouvements socialistes, et ce plus particulièrement dans les villes de Genève ou de Zurich. Ces dernières servent alors de refuge à nombre d’anarchistes ou de socialistes condamnés dans leur pays pour leur engagement politique. On se souvient ainsi du séjour de Vladimir Ilitch Oulianov, dit Lénine, en 1895 déjà, date à laquelle il fit la connaissance des milieux révolutionnaires russes exilés en Suisse.


  Le quidam, quant à lui, suit dans la presse les actualités internationales, un intérêt encore favorisé, sans doute, par la présence dans le pays d’un grand nombre d’étrangers, représentant quelque 12 % de la population. L’attention, au cours de ces années, est surtout portée sur les affaires russes, non seulement en raison des événements tragiques et fréquents qui se déroulent dans le pays des tsars, comme l’assassinat du grand-duc Serge à Moscou en février 1905, tué dans l’explosion d’une bombe1, mais également en raison de l’importance de la communauté russe résidant en Suisse. Il est vrai que plusieurs anarchistes avaient fait parler d’eux2. En 1908, l’affaire Schiro, impliquant cinq révolutionnaires et anarchistes russes qui avaient tenté une extorsion d’argent à main armée, avait eu un retentissement national, tout comme le procès de l’affaire Kliatsko, sombre révolutionnaire condamné à plusieurs reprises pour ses opinions politiques dans sa mère patrie3 ! Le Conseil fédéral avait par ailleurs exigé l’expulsion de plusieurs personnes supposées anarchistes à la même époque, et avait adhéré à la collaboration policière mise sur pied en 1898 à Rome. Un texte de loi interdisant l’incitation aux crimes anarchistes était en outre entré en force en 1906, appuyé par le Tribunal fédéral qui donnait la même année, dans le cadre du procès Bertoni4, accusé d’incitation à commettre des crimes anarchistes, la définition suivante : « L’anarchisme, comme son nom l’indique, vise à la suppression de toute autorité et de tout gouvernement. Son but est la destruction de l’ordre social actuel et de l’État, quelle que soit la forme politique de son organisation. La notion du délit anarchiste comprend ainsi tous les actes délictueux inspirés par l’idée anarchiste et tendant à sa réalisation. Ce qui le caractérise n’est pas la nature du droit lésé, mais son mobile, qui est la haine de l’organisation sociale, et son but, qui est la destruction de celle-ci »5.


  Entre 1910 et l’éclatement de la Première Guerre mondiale, les forces de l’ordre helvétiques et plus particulièrement la police genevoise avaient d’ailleurs placé sous surveillance de nombreux activistes bolcheviques, notamment Lénine, qui avait été arrêté pendant la grève générale de 1910, ou encore différents membres du « Foyer russe » tel Rabinovitch, Zamansky, Elis Epstein, Vladimir Kogan, Bolotine, Bachkirtseff et Katchaloff qui se réunissaient dans des cafés, à l’abri d’arrière-salles discrètes6.


  Les événements se déroulant sur le territoire helvétique prenaient donc rapidement une ampleur nationale. Ainsi l’affaire du mois de juin 1904, que les journalistes allaient nommer « l’attentat de Berne », qui vit Valerian de Jadowsky, ministre plénipotentiaire de Russie à Berne, être la victime d’un Rouméliote du nom de Jan Ilnicki. Le crime s’était déroulé dans la rue Fédérale, alors que l’ambassadeur se rendait au centre-ville. L’agresseur avait abordé de Jadowsky pour l’entretenir d’une réclamation déposée à la légation russe, à la suite de quoi il avait sorti un revolver et tiré sur le diplomate. La victime, atteinte à la tête, s’était affaissée, mais n’ayant « perdu ni sa connaissance ni son sang-froid, le sang ruisselant de la blessure, elle put marcher jusqu’à la pharmacie Bornand, rue des Cygnes, où elle reçut les premiers soins. On fit alors chercher un fiacre »7. Cette histoire eut l’effet d’un éclair dans le ciel limpide de l’Helvétie, les autorités autant que la population réagissant avec indignation. Le monde, alors, s’il était plus grand que de nos jours, était moins anonyme. Et si d’aucuns parmi les lecteurs de la presse ne connaissaient la pharmacie Bornand à Berne, tous du moins pouvaient ressentir la proximité d’un acte de cette nature.


  À la veille de la guerre, la Suisse suit avec attention l’évolution politique de l’Europe. La nouvelle de l’attentat de Sarajevo perpétré contre l’archiduc François-Ferdinand, héritier de l’Empire austro-hongrois, le 28 juin 1914, émeut mais n’inquiète pas l’opinion publique dans un premier temps. La Gazette de Lausanne se veut ainsi rassurante et inscrit dans ses colonnes le 30 juin : « Qu’arrivera-t-il ? Une lutte sauvage va-t-elle s’engager autour du tombeau à peine fermé ? Je ne le crois pas. On ne peut pas faire porter à la Bosnie-Herzégovine tout entière, et à la Serbie par surcroît, la responsabilité de l’acte de quelques fanatiques. Une fois l’instruction judiciaire terminée et les sentences exécutées, la surveillance se maintiendra plus serrée, l’oppression sera plus rude. Et puis d’autres idées prévaudront peut-être »8. Le Journal de Genève évoque, quant à lui, le deuil d’ampleur européenne qui suit le crime. On est encore bien loin de se douter que la mécanique des alliances politiques qui va se mettre en mouvement en quelques semaines entraînera le monde dans le plus grand conflit qu’il n’ait connu jusqu’alors ! Mais on relève avec insistance la nature odieuse du meurtre, un crime considéré comme nationaliste pour les uns, révolutionnaire pour les autres, certains le qualifiant encore d’anarchiste.


  Ce renvoi à l’anarchisme intervient facilement. Depuis la fin du XIXe siècle, une peur à peine dissimulée grandit dans les consciences des personnes de morale à l’égard de la remise en question de l’ordre établi par des révolutionnaires de tous poils, et plus particulièrement par les anarchistes. La presse helvétique ne tarit pas, dans les semaines qui suivent l’attentat de Sarajevo, dans l’évocation de rumeurs sur les agissements de contestataires perfides excités par l’odeur du sang Habsbourg. Le 23 juillet, on lit ainsi : « À Paris, les anarchistes russes ont transformé certains quartiers de la ville en foyers révolutionnaires. On y fomente des complots, on y fabrique des bombes, on y prépare des assassinats »9.


  Cette frayeur de l’anarchiste cède toutefois rapidement la place, dès les premiers mois du conflit, à la crainte d’un autre personnage tout aussi dangereux, l’espion. Celui-ci est un digne successeur. À l’instar de l’anarchiste, il s’attaque à la société dans laquelle il évolue, en complotant tout pareillement. Militaire, mais le plus souvent civil, il reste discret, pouvant causer la mort de plusieurs personnes et la ruine d’entreprises stratégiques. Outre représenter un danger, l’espion est également perçu comme un traître, dénué de morale et d’honneur, un menteur soldé, s’acoquinant au besoin avec son cousin, l’anarchiste, dont il partage parfois les intérêts. Le rapprochement qui est alors opéré entre l’anarchiste et l’espion dans l’esprit des gens, l’on s’en rend aisément compte, est d’autant plus aisé que la période de guerre est évidemment propice à l’espionnage que la presse consomme affaire après affaire. L’espion supplante ainsi très vite l’anarchiste sur la scène des grandes peurs de l’imaginaire collectif, tant en Suisse que dans le reste de l’Europe.


  
CHAPITRE II

  

  LA GUERRE


  
Sur le théâtre des opérations


  Lorsque le conflit éclata en août 1914, nombreux furent les Suisses qui s’engagèrent dans les armées française et allemande, des Suisses suffisamment nombreux pour que la Confédération prenne, en 1915, des dispositions législatives pour empêcher sa jeunesse résidant à l’étranger de servir dans les armées des pays d’accueil1.


  La mesure eut des effets limités, puisque les Suisses s’enrôlèrent en nombre, plus particulièrement en France, pendant toute la durée de la guerre. De ces expatriés, beaucoup furent tués, comme le lieutenant Alfred Pahud, de Lausanne, porté disparu au début du mois de juin 19152, comme le capitaine Jules Seylaz, de Môtier, tombé le 21 juin 1915 à la tête de ses zouaves aux Dardanelles3, comme le sergent mitrailleur Jean Margot de Sainte-Croix, versé dans la division du Maroc, tué le 10 juin 19154, ou comme le Valaisan Georges Mutti, qui travaillait dans l’Ain et qui décida de s’engager dans le 1er régiment étranger. Il allait être tué le 1er février 1915 par un obus dans les tranchées de Prunay et inhumé dans le cimetière de cette localité dans lequel étaient enterrés déjà plusieurs Suisses tombés sous la mitraille allemande5. Jeunes ou hommes mûrs, ouvriers ou bourgeois, rien ne distingue les uns des autres ces Suisses qui allèrent se battre sur les champs de bataille européens, si ce n’est leur détermination. Ainsi Maurice Cart, originaire de la vallée de Joux, engagé volontaire dans les chasseurs alpins à l’âge de dix-huit ans et tué en 19166, ou Édouard Gétaz, le fils du consul suisse de Marseille, tué le 27 septembre 1916 par un éclat d’obus7, ou encore ce légionnaire, Henry de La Palud, fils d’un lieutenant-colonel suisse en charge des fournitures des chevaux de la place de Payerne pendant la mobilisation de 1914, qui trouva la mort dans un combat acharné à la baïonnette le 23 janvier 19168, furent de ceux-ci.


  D’autres quittèrent délibérément les cantons helvétiques pour aller se battre dans les tranchées de Verdun ou sur le plateau du Chemin des Dames, comme le petit-fils du propriétaire de Mon-Repos, M. Perdonnet, qui, servant dans l’artillerie française, avait été tué au début de l’automne 1914, ou comme le sergent lausannois Paul Valentin du 75e régiment de ligne, tué aux Épargnes en juillet 19169, comme ces franco-suisses, Arthur Vezon, caporal dans le 30e régiment de ligne, blessé par un éclat d’obus, et Robert Puig, tué en Argonne, tous deux de Lausanne10.


  D’autres confédérés choisirent de défendre l’Allemagne, comme le lieutenant-colonel Capaul qui avait rejoint l’armée du Reich et qui s’était fait tuer sur le front, ou ces deux lieutenants alémaniques cités à l’ordre du jour de l’armée allemande en 191811, ou également Konrad Zellweger, fils de l’ancien Landamann de Trogen, capturé en Namibie par les Anglais en 1915 lors de la défaite des troupes coloniales du Reich dirigées par le gouverneur Theodor Seitz et le major Erik Victor Franke qui capitulèrent avec quatre mille sept cent quarante soldats12.
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  Les tranchées (Keystone)


  Le hasard faisant, certains Suisses se retrouvèrent sous les drapeaux de l’armée russe, comme René Mercier de Cossonay, professeur à Petrograd, engagé volontaire dans l’armée russe en tant que lieutenant d’artillerie et agent de liaison entre les troupes russe et française, tué le 19 avril 1917 à Reims13, ou dans les armées anglaises. Ce fut le cas du colonel d’état-major anglais Delphin, de Genève, qui ravitailla les artilleurs britanniques sur la crête de Vimy grâce au chemin de fer à voie étroite qu’il avait réussi à bâtir, avec lequel il fit amener quatre cents tonnes de projectiles par jour14. Ce fut également le destin du Genevois très estimé général britannique de Candolle, qui fut officier de liaison attaché au général français Berthelot qui dirigeait le corps d’armée français en Roumanie, et qui allait être muté au poste d’officier de liaison auprès des Cosaques de Kuban avant de faire office de consul britannique à Rostov entre 1917 et 191815.


  Comme aux siècles précédents, des Suisses se retrouvèrent engagés dans une nouvelle guerre. Point de régiment capitulé cette fois-là, puisque ces soldats choisirent de servir individuellement dans les armées des États belligérants. Combien d’hommes se levèrent ainsi et partirent rejoindre les armées de France ou d’Allemagne16 ? En France, leur nombre était suffisamment important pour que la communauté helvétique de Paris, emmenée par M. Gauthey des Gouttes, décide de créer une association, l’Œuvre en faveur des volontaires suisses, dont les statuts étaient déposés à la préfecture de Paris17. Cette institution, sise au 10, rue des Messageries à Paris, déploya tellement d’activités qu’un poste de secrétaire permanent fut créé afin de gérer les demandes de renseignements, les courriers à destination ou en provenance de la Suisse, les envois de colis pour les volontaires sur le front, ou pour pourvoir aux besoins des blessés rentrant des champs de bataille18. Dans l’une de ses lettres, un légionnaire suisse indique en 1915 que le 2e corps étranger comportait neuf cents soldats suisses portant l’uniforme français. Il évoque surtout la revue des légionnaires suisses du 14 avril 1915, inspectée par deux officiers supérieurs suisses, le colonel divisionnaire Bornand et le lieutenant-colonel d’État-major de Crousaz, venus saluer sur le front les ressortissants helvétiques se battant pour la France19. Et ils resteront longtemps sur les champs de bataille français, ces légionnaires helvétiques ! En février 1917, un légionnaire vaudois écrit à sa famille depuis le front : « J’ai arrangé la tombe de notre camarade lausannois Gervais. Nous y avons mis une belle croix et le lierre entoure ce lieu où le jeune volontaire mourut en brave. Nous sommes beaucoup de Suisses dans ma compagnie et nous vous envoyons tous nos bons souvenirs »20. Ce soldat fut-il de ces trois cents légionnaires suisses, auxquels appartenait le capitaine de la Légion étrangère Albert de Tscharner d’Aubonne, major de cavalerie dans l’armée suisse21, qui eurent la chance de gagner Paris le 1er août 1917 pour la fête nationale helvétique grâce à la permission accordée par le ministre de la Guerre, et qui allaient être régalés d’un banquet dans les salons du restaurant de la Porte-Dorée à l’avenue Daumesnil par la colonie suisse de Paris22 ? Selon le Times, évoqué par la presse helvétique en juin 1917, les enrôlés suisses au sein de la Légion étrangère formaient plus de la moitié des effectifs de ce corps d’armée engagés sur le terrain23, et selon certains journaux helvétiques ils étaient six mille à se battre dans les rangs de la Légion24.
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  Soldats allemands gazés, 1917 (Keystone)


  On pourrait évidemment se demander pour quelle raison autant de Suisses s’enrôlèrent en France pour pouvoir aller se battre ! Peut-être la raison est-elle contenue dans la déclaration que le major de Tscharner fit le 1er août 1918 lors du banquet des volontaires suisses à Paris ? « Si l’Allemagne gagne cette guerre, la Suisse sera rasée de la carte du monde », une affirmation dénotant l’état d’esprit de nombreux Suisses d’alors25. Au demeurant, cette réception donnée en l’honneur des légionnaires suisses relatée dans la presse helvétique entraîna des réactions de la part de la presse allemande et plus particulièrement des Dernières nouvelles de Munich qui s’en offusqua, s’interrogeant sur la réalité de la neutralité suisse26.


  La Suisse, pourtant, resta neutre durant le conflit, mais un grand nombre de Suisses ne le demeurèrent pas. Concernés par un pays belligérant pour y avoir de la famille, ou y avoir vécu, ou simplement par conviction personnelle, voyant un voisin, un ami français ou allemand mobilisé et quitter le quartier ou le village, une partie des Suisses entra en guerre27. À Genève, la population allait voir dix mille Français vivant et travaillant dans la cité lémanique quitter les lieux après avoir reçu l’ordre de mobilisation du consulat. Sept mille ne revirent jamais la cité de Calvin. À Lausanne, ils furent cinq cent cinquante Français à partir, dont cent dix furent tués28. Quel spectacle terrible ce dut être que de voir ces réservistes français rejoignant leur garnison, ces officiers autrichiens rappelés d’urgence dans leur pays, ces Monténégrins et ces Serbes regagnant leur patrie, tous ces hommes anxieux, se saluant pour certains, qui s’entrecroisèrent à la gare de Genève à la fin du mois de juillet 1914 et qui allaient s’entretuer quelques mois plus tard.


  En Suisse, les actions d’éclat des soldats confédérés ainsi que les morts étaient annoncés par la presse. Le corps d’armée de ces militaires suisses, légionnaires pour la plupart, allait en l’occurrence faire l’objet de plusieurs citations, en mai et en septembre 191529, en janvier et en août 1916 ainsi qu’en mai 1917. Cette cinquième citation allait entraîner une récompense de la part du ministre de la Guerre qui modifia la couleur de la fourragère de cette troupe de manière à rappeler les actions d’éclat de ces soldats30.
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